
ARS 
FAQ sur l’ARS et la révision de ses statuts 
 
 

1. Qu’est-ce que l’Association Régionale de la Sarine (ARS) ?  
 
L’Association régionale de la Sarine (ARS) est une association de communes fondée 
en 2022 qui regroupe toutes les communes du district du même nom. Elle est active 
sur les questions en lien avec le développement territorial, notamment via l’élaboration 
d’un plan directeur régional. La révision des statuts en cours vise à renforcer ce 
positionnement en y greffant d’autres politiques publiques étroitement liées avec le 
territoire dans le but de créer des synergies au niveau régional. L’association entend 
ainsi offrir aux vingt-cinq communes qui la composent un espace de dialogue et de 
collaboration pour dessiner le futur de la région.  
 

2. Pourquoi réviser maintenant les statuts de l’Association Régionale de la 
Sarine ? 

 
La révision totale des statuts de l’Association Régionale de la Sarine (ARS) est rendue 
indispensable par plusieurs modifications récentes du cadre légal fédéral et cantonal 
qui impliquent une refonte de la gouvernance en matière de développement territorial. 
Les collaborations intercommunales qui existent actuellement doivent ainsi être 
renforcées et étendues à l’échelle régionale afin de mieux correspondre aux espaces 
de vie dans lesquelles la population habite, travaille, se déplace, ou consomme des 
loisirs. 
 

3. Selon les statuts révisés, quelles seront les tâches de l’ARS ? 
 
La révision des statuts prévoit d’étendre les tâches actuelles de l’association en y 
greffant plusieurs politiques publiques supplémentaires qui sont toutes en lien étroit 
avec le territoire et le positionnement du district. L’accent est mis sur l’aménagement 
régional qui concerne des domaines aussi variés que l’urbanisation, les transports le 
paysage. La coordination de ces différents aspects intervient dans le cadre de 
planifications territoriales que l’association élabore et met en œuvre aux côtés des 
communes du district. Il s’agit principalement du plan directeur régional et du projet 
d’agglomération. 
 
Les stratégies évoquées dans le cadre de la planification régionale sont concrétisées 
par différentes politiques publiques dont il est prévu de confier la gestion à l’association 
en raison de leur portée régionale :   
 

- La commande de prestations en matière de transports publics urbains 
- La gestion des park and ride en entrée d’agglomération 
- Le suivi des mesures prévues dans le cadre de la planification 
- L’encouragement et le suivi de la transition énergétique 
- Le développement de nouvelles infrastructures touristiques 
- La gestion régionale des zones d’activité 

 



De manière transversale, dans le cadre de ses différentes tâches, l’association veille 
au respect de l’environnement et agit conformément aux principes du développement 
durable. 
 

4. L’Association Régionale de la Sarine remplace-t ’elle l’Agglomération ? 
 
L’Association Régionale de la Sarine reprend une partie des tâches jusqu’à présent 
effectuées par l’Agglomération de Fribourg avec pour objectif de les traiter sur un 
périmètre plus large. Cette reprise ne concerne toutefois que les tâches en lien avec 
le développement territorial. Un processus mené avec toutes les communes 
concernées a notamment permis de désigner l’ARS comme organe compétent pour 
l’élaboration des nouveaux projets d’agglomération. La mise en œuvre des anciens 
projets d’agglomération pour le compte des dix communes de l’institution actuelle lui 
sera également confiée, et ce de manière transitoire, jusqu’à la fin de la mise en œuvre 
des mesures du PA4.  
 
D’autres tâches effectuées jusqu’ici par l’agglomération, par exemple la promotion 
économique ou le soutien aux manifestations culturelles d’importance régionales, 
seront traitées dans le cadre d’autres entités intercommunales. Il n’est donc pas prévu 
de les intégrer à l’ARS dans le cadre de la révision statutaire proposée. 
 

5. Les communes sarinoises vont-elles perdre en autonomie ?  
 
Les activités de l’association reposent sur une délégation de compétence des 
communes qui en sont membres. Elle ne vise toutefois que des tâches de dimension 
régionale qu’une entité seule ne serait pas en mesure accomplir. Il en découle une 
certaine perte d’autonomie au niveau communal qui est toutefois compensée par les 
bénéficies d’une vision régionale sur les enjeux territoriaux. C’est pour cette raison que 
la régionalisation de la plupart des tâches effectuées par l’association est imposée ou 
encouragée par le droit supérieur.  
 
A titre d’exemple, la loi cantonale sur le tourisme impose aux communes de se 
regrouper à l’échelle des districts pour financer la promotion touristique. La 
confédération octroie quant à elle des subventionnements pour les infrastructures de 
transports qui sont planifiées à conditions que les projets soient présentés dans le 
cadre de projets d’agglomération qui reposent sur une base volontaire à l’échelle 
régionale.  
 

6. Comment va fonctionner l’ARS ?  
 
L’ARS dispose des organes classiques d’une association de communes que sont 
l’assemblée des délégués, le comité directeur et la commission financière. Ils sont 
composés de représentants des différentes communes du district tout en veillant à une 
représentativité régionale équitable. Le comité directeur peut s’appuyer dans ses 
tâches sur deux dicastères qui ont pour mission de formuler des préavis : l’un en lien 
avec l’aménagement du territoire et l’autre en charge des questions économiques et 
touristiques.  
 
A ces différents organes s’ajoutent des commissions spéciales en charge de gérer les 
dossiers qui ne concernent qu’une partie seulement des membres de l’association : à 



savoir les transports publics urbains et la mise en œuvre des anciens projets 
d’agglomération.  
 
Toutes les communes sont en outre invitées à prendre part aux ateliers de planification 
régionales qui visent à informer et consulter de manière large les communes sur les 
principaux projets menés par l’association. 
 

7. Quels sont les avantages pour ma commune de rejoindre l’ARS ? 
 
Sur la base de la révision statutaire proposée, l’ensemble des communes du district 
bénéficiera d’une vision forte et unie en matière de développement territorial. La 
coordination des politiques publiques à ce propos permet d’assurer un développement 
cohérent du territoire, de doter le district des infrastructures nécessaires et d’assurer 
une partie de leur financement au moyen de subventionnements fédéraux et 
cantonaux.  
 
Au-delà des avantages matériels, l’association offre également une plateforme de 
dialogue propice à faire émerger des idées neuves et des synergies entre les 
différentes communes. 
 
 

8. Qu’est-ce que l’adhésion de ma commune à l’ARS va changer pour moi en 
tant que citoyen·e ? 

 
Les activités portées par l’association ont pour point commun de viser une amélioration 
du cadre de vie des habitants et d’augmenter l’attractivité de la région. Le 
développement des infrastructures devrait ainsi offrir aux citoyennes et citoyens de 
nouvelles opportunités en matière de loisirs et de déplacement dans leur quotidien, 
mais également engendrer de retombées directes et indirectes bénéfiques pour la 
région sous l’angle du développement économique et touristique.  
 

9. Quel est le budget de l’ARS ?  
 
L’association régionale fonctionne sur la base d’un budget annuel approximatif de 3,1 
millions, auxquels il faut ajouter un montant de 15,5 millions CHF destiné 
spécifiquement à l’exploitation de l’offre de transport public urbain. Cette dernière n’est 
toutefois financée que par les communes qui bénéficient d’une offre de service 
correspondante (TP urbain). 
 
Le budget de l’association n’est pas réparti de manière linéaire entre les communes 
mais fait l’objet de plusieurs clefs de répartition qui ne permettent pas de définir un 
montant en franc par habitant unique pour toutes les communes. La contribution 
moyenne versée à l’ARS s’établit à 20 CHF/habitant pour les communes qui ne 
contribuent pas au financement du transport public urbain et à 200 CHF/habitant pour 
les communes qui y participent. 
 

10. Est-ce que toutes les communes financent les mêmes prestations ?  
 
Le financement de l’association repose sur une série de clefs de répartition spécifiques 
qui reflètent la situation et l’intérêt des communes aux différentes tâches portées par 



l’association. A titre d’exemple, le financement des tâches liées à l’aménagement du 
territoire dépend des possibilités de développement futurs de chaque commune, lequel 
diffère en fonction de son caractère urbain ou périphérique.  
 
Les communes qui ne bénéficient pas des prestations en lien avec certaines tâches 
sont par ailleurs exclues des clefs de répartition financières correspondantes. Les 
transports publics urbains qui constituent de loin le plus gros poste de dépense ne sont 
ainsi financées que par les communes qui bénéficient directement des prestations.  
 

11. Comment les statuts révisés ont-ils été élaborés ? 
 
Les thématiques à traiter au sein de l’association, le budget global qui leur est alloué 
ainsi que la répartition des frais entre les différentes communes ont fait l’objet de plus 
d’une année de discussion avec les communes. Des groupes de travail thématiques 
se sont penchés sur les différents aspects du développement territorial et ont défini les 
tâches dans lesquelles une plus-value pouvait être apportée au niveau de la région. 
Un groupe de travail transversal dédié spécifiquement aux finances s’est quant à lui 
arrêté sur les aspects budgétaires et les clefs de répartition à prévoir entre les 
différentes communes. Le résultat de ces travaux a été intégrés aux statuts révisés qui 
ont été validés par le comité directeur le 11 juillet 2025. 
 

12. Quelles sont les prochaines étapes ?  
 
Les statuts révisés de l’association doivent être avalisés le 18 septembre 2025 par 
l’assemblée des délégués. Suite à cette validation, les statuts devront ensuite être 
soumis aux législatifs des vingt-cinq communes du district d’ici la fin du mois de 
décembre 2025. L’organe compétant pour donner le feu vert est l’assemblée 
communale ou le conseil général pour les communes qui en disposent.  
 

13. Que se passera-t-il si l’adhésion à l’ARS est refusée par certaines 
communes ?  

 
Tous les législatifs communaux doivent donner leur accord pour que les statuts révisés 
de l’association puissent entrer en force. En cas de refus de certaines communes, la 
proposition de statuts devrait être réexpliquée ou retravaillée par le comité de direction 
de l’association. Un nouveau vote pourrait alors être organisé durant le premier 
trimestre 2026. 
 

14. Quand la révision des statuts sera-t-elle effective ? 
 
Les statuts révisés et les nouvelles tâches qu’ils contiennent entreront normalement 
en force le 1er juillet 2026. A cette même date, l’Agglomération de Fribourg cessera 
formellement d’exister dans sa forme actuelle, certaines de ces tâches étant 
transférées à l’ARS. 
 
 
DOMAINES THEMATIQUES 
 

15. Ma commune devra-t-elle revoir son plan d’affectation local (PAL) suite à un 
projet d’agglomération (PA) ? 



Les projets d’agglomération sont légalement considérés comme des plans directeurs 
et les communes doivent adapter leur propre planification en conséquence, au même 
titre que ce qui prévaut pour le plan directeur du district. La révision régulière des 
projets d’agglomération – en principe tous les quatre ans - impose la plus grande 
retenue quant aux éléments qui y sont intégrés et qui peuvent avoir une influence sur 
la planification locale. Ce travail d’analyse et d’information aux communes est effectué 
en toute transparence par la région en amont de chaque nouvelle génération de projet 
d’agglomération. En matière d’aménagement du territoire (mise en zones), on notera 
toutefois que depuis quelques années, c’est le plan directeur régional qui est 
l’instrument déterminant. Ce dernier est revu tous les dix ans avec la même attention 
portée aux communes.   
 

16. Ma commune bénéficie-t-elle de prestations de l’office du tourisme ? 
 
La région mandate l’office du tourisme dans le cadre d’un contrat de prestations afin 
d’assurer l’accueil et le marketing de la destination. À l’occasion de la reprise de cette 
tâche par l’ARS en 2025, le contenu de ce dernier a été entièrement revu et étendu à 
l’ensemble des communes. Dans le cadre de cet accord, l’office accorde un certain 
nombre d’avantages aux communes et à leurs citoyens. On citera notamment la mise 
en valeur des événements locaux sur l’agenda en ligne ainsi que la mise à disposition 
d’une billetterie, des montées offertes à la cathédrale pour les élèves de l’école 
primaire, ou encore la mise en valeur des hébergements, des lieux de restauration et 
artisans locaux sur les supports physiques et digitaux de l’office du tourisme. 
 

 


